863 "Mettre sur le dos de l’immigraton tous les problèmes éducatifs est bien trop facile"

Entretien Propos recueillis par Marie-Estelle Pech Publié le 28/11/2025 dans MARIANNE
La France dégringole dans les classements internationaux, mais l’immigration n’est pas un facteur déterminant, insiste Éric Charbonnier, analyste à l’OCDE*. Selon lui, la chute historique du niveau des élèves de 15 ans s’explique surtout par la crise du recrutement et la baisse de qualité du corps enseignant.

Marianne : L’immigration (de plus faible niveau social en France que la moyenne dans les pays de l’OCDE) peut-elle expliquer, au moins en partie, la baisse des résultats scolaires que l’on constate dans la dernière édition de Pisa, en 2023 ?
Éric Charbonnier : Avec 474 points en maths, l’Hexagone appartient au ventre mou des pays participants. Mais la chute observée en France en mathématiques entre 2018 et 2022 (− 21 points) est la plus importante depuis la première étude Pisa, en 2000. Ce n’est pas l’immigration qui tire nos résultats vers le bas. Si c’était le cas, on constaterait une chute du niveau concentrée sur les milieux sociaux défavorisés. La performance scolaire des élèves issus de l’immigration (de première et deuxième générations) baisse autant que celle des jeunes Français autochtones. Les élèves immigrés ont perdu 18 points de performance entre 2018 et 2022 quand les autochtones en ont perdu 19.

À LIRE AUSSI : Exclusivité Marianne : le poids de l’immigration sur l’école, le rapport choc
Par ailleurs, quel que soit le milieu social, le niveau baisse. Même au sein de l’élite, dans les écoles privées. On est passé de 15 % d’enfants immigrés en 2012 à 14 % en 2018 et 16 % en 2022. C’est une forme de stabilité, avec une proportion d’élèves immigrés similaire aux autres pays de l’OCDE. En revanche, on a une immigration d’un niveau social plus faible que la moyenne de l’OCDE : 48 % des immigrés sont de milieu défavorisé, contre 37 % ailleurs.

Vous écrivez que les élèves issus de l’immigration ont tout de même deux fois plus de chances que les autochtones de se retrouver parmi les moins performants…
C’est exact. On le dit à chaque classement et on peut en dire autant dans tous les pays d’immigration. Cela dit, en France, cet écart dans les résultats scolaires se réduit quand la comparaison porte sur les élèves issus de la deuxième génération. Et l’écart n’est plus significatif quand on prend en compte l’origine sociale.

La France est fréquemment fustigée par l’OCDE pour son manque d’équité éducative…
Il y a une inégalité assez forte en France en matière éducative selon que l’on appartient à un milieu social favorisé ou non. Ces inégalités se sont aggravées entre 2000 et 2009 mais sont stables depuis 2012. Cette fracture sociale ne s’aggrave pas mais on ne parvient malheureusement pas à la résorber. C’est un constat malheureux mais ancien. On n’a pas d’aggravation des inégalités en France.

Comment expliquez-vous, dans ce cas, cette baisse de niveau qui s’accentue ?
Essentiellement par la baisse qualitative des enseignants. Les chefs d’établissement français déclarent une pénurie importante d’enseignants et de personnels non enseignants dans leur établissement en 2022 : 67 % des élèves étaient scolarisés dans des collèges ou lycées dont le chef d’établissement affirmait que la capacité à dispenser l’enseignement était entravée par un manque de personnel, contre 17 % en 2018. Il s’agit à la fois d’absences et de postes non pourvus. Et 30 % des chefs d’établissement (contre 11 % en 2018) décrivaient même un personnel enseignant inadéquat ou peu qualifié ! Il s’agit de la plus forte hausse parmi les pays de l’OCDE (+ 50 % en France contre + 21 % en moyenne). Dans la plupart des pays, les élèves fréquentant des établissements dont le responsable a signalé un manque de personnel enseignant ont obtenu de moins bons résultats en mathématiques que les autres. Ce ressenti des chefs d’établissement reflète la crise de recrutement importante qui touche la France depuis quelques années.

Dans l’enquête Talis de l’OCDE [comparant dans le temps et l’espace les systèmes éducatifs de différents pays] révélée en octobre, vous avez pointé le fait que les professeurs français sont parmi les moins satisfaits de leurs conditions de travail…
Seuls 60 % des professeurs de collège et 49 % des instituteurs se disent satisfaits. Une chute de 20 points depuis 2018, la plus forte de tous les pays de l’OCDE. Les résultats sont préoccupants. Seuls 4 % des enseignants français estiment que leur profession est valorisée dans la société, contre 20 % en moyenne dans l’OCDE. À cela s’ajoute une hétérogénéité croissante : les enseignants exerçant dans des écoles où au moins 10 % des élèves ont des besoins éducatifs particuliers sont passés de 42 % à 74 % depuis 2018, probablement parce que les différents troubles sont mieux diagnostiqués et détectés. Le handicap est un point de crispation important.

« Seuls 50% des jeunes enseignants de collège et 34% de ceux du primaire jugent avoir été bien préparés à leur métier. »

Les professeurs reçoivent également davantage d’élèves allophones dans leur classe, le dernier flux important en date correspondant aux élèves ukrainiens. La formation apparaît comme une autre grande défaillance du système. Seuls 50 % des jeunes enseignants de collège et 34 % de ceux du primaire jugent avoir été bien préparés à leur métier, des chiffres très faibles. Ils sont peu préparés à la gestion de la diversité, à l’usage du numérique, à l’accompagnement socioémotionnel des élèves. Ils n’ont pas l’habitude de travailler en équipe. On a de grosses défaillances en France sur ces questions.

La politique de la ville en France est pourtant censée permettre de concentrer davantage de moyens sur les élèves défavorisés, souvent immigrés.
Les moyens sont prétendument mis de façon prioritaire sur les écoles accueillant les élèves les plus faibles – et souvent immigrés – en REP et REP + [réseau d’éducation prioritaire], mais ce n’est pas le cas. Comme les professeurs y sont de façon structurelle plus jeunes et plus inexpérimentés, on y met en réalité moins de moyens qu’ailleurs. Le turnover et l’absentéisme y sont importants et, au final, les élèves y ont des conditions d’apprentissage dégradées. On peut tout de même saluer l’effort gouvernemental récent qui consiste à diminuer le nombre d’élèves dans les petites classes de REP.

Longtemps considérée comme une excellente élève en matière d’intégration scolaire, l’Allemagne a chuté de son piédestal lors de la dernière évaluation Pisa…
Les performances des élèves en Allemagne n’ont pas baissé uniquement chez les élèves les moins favorisés, mais de manière plutôt uniforme. Cela dit, la proportion d’élèves issus de l’immigration en Allemagne a doublé, passant de 13 % en 2012 à 26 % en 2022. C’est bien plus important qu’en France. En 2022, près d’un élève sur 10 en Allemagne était né dans un autre pays. Leurs élèves immigrés ont tendance à être concentrés dans un nombre limité d’écoles. L’arrêt des réformes éducatives pourrait aussi expliquer ce retournement. Celles-ci visaient à faire progresser les compétences de base des élèves, à assurer une meilleure coopération entre écoles maternelles et écoles élémentaires, à faire adopter des dispositifs d’assurance qualité, à renforcer la formation des enseignants. Ainsi qu’à augmenter la durée de la journée scolaire.

À LIRE AUSSI : Seulement au lycée, et avec l'accord des parents : qui a peur de l'éducation sexuelle en Italie ?
L’arrivée d’élèves immigrés qui n’arrivent pas à rattraper leurs camarades est le premier facteur expliquant la baisse de niveau, assurait le ministre de l’Éducation nationale suédoise en 2016. Qu’en pensez-vous ?
Mettre sur le dos de l’immigration tous les problèmes éducatifs est bien trop facile. On peut surtout constater que la chute du niveau en Suède commence quand le gouvernement en place libéralise le système scolaire en multipliant les écoles privées et en supprimant la carte scolaire. Cela a permis à chacun de s’inscrire où il voulait et a accentué les écarts de niveau entre les écoles.

Quels sont les pays qui réussissent le mieux à intégrer leurs élèves immigrés ?
L’Estonie et la Suisse, par exemple, ont de bons résultats, comme le Canada et la Grande-Bretagne. La Grande-Bretagne concentre davantage de moyens humains et de professeurs expérimentés dans les écoles défavorisées. Ce sont moins les spécificités des élèves que la capacité du système à être efficace avec les plus faibles qui fait toute la différence. Les décideurs politiques peuvent choisir de fournir une éducation à la petite enfance de haute qualité centrée sur le développement du langage. À Toulouse, la fermeture de certains collèges ghettos depuis 2020 a permis de regrouper les élèves dans des établissements plus centraux et favorisés, ce qui a renforcé la mixité sociale et amélioré les résultats au brevet.  

*Eric Charbonnier, analyste éducation à l’OCDE est l'un des statisticiens responsables du classement international PISA, mesurant le niveau scolaire des élèves de quinze ans.

